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ORDONNANCES SOUVERAINES 

1 
ordonnance souveraine no 13865  du 22 janvier 1047, nom. 

matit les Membres du Comité de l'InstrUotIon 
que. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 1" juin 1858 sur :'Ins-  

truction Publique 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 1" janvier. 1903 ; 
Vu - Notre Ordonnance du 19 février 1946, modifiant 

l'article 34 — alinéa 2 — de l'Ordonnance Souveraine 
sus'-visée du 1" juin 1858 ; 

Vu Notre -Ordonnance n° 3,213 du 23 avril 1946 ; 
• 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

Sont nommés Membres du Comité de l'Instruction Pu-
blique 

MNI. Arthur Crovetto, Délégué du Consel National ; 
Auguste Médecin, Délégué du Conseil National 
Jean-Charles Rey, Délégué du Conseil National ; 
Charles Palmera, Maire 
Pierre Jioffredy, Premier Adjoint au Maire 
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'MM. Louis 'Bellando de Castro, Vice-Président du 
Conseil d'Etat 	 . 	. 

le Docteur Etienne Boéri, Directeur •du Service 
d'Hygiène ; 

Henri Gard, Inspecteur des Ecoles ; 
Mgr Laffitte, Inspecteur des Ecoles ; 
M. Edouard Louys, Directeur du Lycée. 

• Notre Secrétaire d'Etat,' Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Ela' sont" chargés, chacun 
en ce qui le concerne de la promulgation et -de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Norte Palais à Monaco, le vingt-deux janvier 
mil neuf •cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire &Etat, 
A. MÉLIN. 

Ordonnance Souverene no 3.386, du 22 janvier 1947, nom-
mant les Mernbres de la Commission des Beaux.Arts. 

LOUIS II 
PAR LA GRAcE DE 'DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 2 juin 1907 
Vu Notre Ordonnance n° 3.214 du 23 avril 1946 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

Sont nommés Membres de la Commission des Beaux-
Arts : 

MM, Charlés Bellando de Castro, Conseiller Privé de 
S. A. S. le Prince, Président ; 

Guy 13rouse, Délégué du Conseil National' ; 
Robert Boisson, Délégué du Conseil National ; 
Charles Palmaro, Maire ; 
Pierre jioifrecly, Premier Adjoint au Maire ; 
Emile Isnard, Conservateur des Archives du 

Palais ; 
l'Abbé Carol, Directeur de la Maîtrise de la 

Cathédrale ; 
Armand Lunel, Professeur au Lycée ; • 
Auguste MatocCo, Directeur de l'Ecole Munici-

pale de Dessin ; 
Charles Wakefield-Mori Conservateur du Musée 

National des Beaux-Ârts ; 
Louis Notari, Vice-Président du Comité des Tra-

ditions Monégasques ; 
IVIare-César Scotto, Directeur de Mole Munici-

pale de Musique ;- 
Nartette Suffren-Reymond, Présidente de l'UniOn 

des Artistes et des Intellectuels de Monaco. 

Notre Seciétaire d'Etat, Nette Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eut sont chargés, chacun  

en ce qui k concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux janvier 
mil neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince 
	 LOUIS. 

Le Secrétaire d'Etai, 
A. MÉLIN, 

Ordotmence Souveraine no 3.387, du 22 janvier 1947, rola-
live aitx prestations médicales, chirurgicales el phar» 
mace.uttiques allouées aux Fonctionnaires, Agents et.  
Eftl ployés de l'Ordre Adminberadf, , 

LOUIS II 
PAR LA ÇRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 3.330, du 13 novembre 1946, 
constituant le Statut 'des Fonctionnaires, Agents et Em-
ployés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER: 
Les fonctionnaires, agents et employés de l'Etat et de 

la. Commune, nommés dans leur emploi ou fonction .par 
Ordonnance Souveraine, Arrêté Ministériel ou Arrêté Mu-
nicipal, ont droit au remboursement des frais médicaux, 
chirurgicaux ou pharmaceutiques dans les limites du tarif 
de responsabilité qui sera fixé par Arrêté Ministériel. 

ART. 2. 
Le conjoint du •fonctionnaire, agent ou employé, qui 

remplit les conditions fixées à l'article précédent, bénéfi-
ciera des mêmes prestations, réduites de 20 p. 100, à ton- 
dition qu'il n'exerce aucune activité professionnelle ou 
commerciale. 	- 

Le même taux de remboursement est appliqué aux pu-
pilles et enfants dudit fonctionnaire, à condition qu'ils 
soient légitimes, reconnus ou adoptifs et âgés de moins de 
18 ans. 

ART. 3. 
LeJ agents et employés de l'E'tat et de la Commune 

nommés ou recrutés à titre temporaire ou auxiliaire béné-
ficierort pour eux et pour les membres cle.leur famille, du 
régime appliqué et. applicable,. par la Caisse de Compe»sa-
tion des Services Sociaux,, 'aux ouvriers et employés de 
l'industrie privée. 

• ART. 4. 
Toute fraude ou fausse déclaration tendant à obtenir- ou 

à faire.obtenit eu à tenter de faire obtenir dés prestations 
qui né sont pas dues ou des Prestatiens plus élevées que 
celles auxquelles peuvent prétendre .les ayants droit donnera 
lieu, cintre les poursuites pénales éventuelles pierres par ,  
la Loi,-  aux sanctions 'ci-après 

I' en cas de première infraciion, retenue de traitement 
égale au triple des sommes détournées par l'intéressé ou 
qu'il aura tenté de détourner.. 

2 0  en cas. de.deuxième infraction ou tentative d'infrac-
tion, la retenue .de traitement sera portée au sextuple ; 



Ordonnance Souveraine tr 3.389, du 23 janvior 1947, nos». 
mant les Membres du Comité de la Bibliothetue'Oom- 
munale. 

LOUIS II 
PAR LA °RACE DE DIEU 

'PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 25 janvier 1909 créant 
une Bibliothèque C6rumunale ; 

Avons Ordonné' et Ordonnons 

Sont nominés pour trois ans Membres du Comité de la 
Bibliothèque Communale -; 

MM. Charles Palmera, Maire ; 
Pierre jioffredy, Premier. Adjoint ; 
Louis Notari, DeuXième•Adjoint 
François Devissi, Troisième Adjoint ; 
Georges jioffredy, Conseiller Communal ; 
Camille Polack ; 

• Jean-Charles Rey, Conseiller National ; 
• Alexandre Noat ; 

Gabriel 011ivier ; 
Marc-César Scotto ; 
Eugène Trotabas, 

Notre Secrétaire d'Etat, Motte Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois janvier 
mil neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine np 3.390, du 20 janvier 1947, auto-
risant Io port d'une déooration étrangère. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons °renflé et Ordonnons 

M. le Chef de Bataillon Alexandre de Knorré, Com-
mandant la Compagnie de Nos Carabiniers, est autorisé à 
porter la Médaille de la Résistance qui lui a été conférée 
par le Gouvernement Provisoire de la République Française, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur >des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chaneelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six janvier 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Palle Pitia0 t 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. •MÉtill. 

LOUIS. 
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3" en cas de troisième infraction ou tentative d'infrac-
tion, la mise .à la retraite anticipée ou la révocation de 
l'employé pourront être prononcées sur ravis du Conseil 
de Discipline, dans les conditions prévues au Statut. 	• 

Sont réputées, deuxième et troisième infractions au sens 
du présent article, celles commises pat le même fonction-
naire, agent ou employé titulaire, auxiliaire ou temporaire 
après la première ou•la seconde infraction, quel que soit le 
bénéficiaire des prestations à l'occasion desquelles la fraude 
a été constatée. 

ART. 5. 
Les formes et conditions du remboursement seront fixées 

par un règlement intérieur dont les dispositions seront oPpo-
sables aux bénéficiaires des prestations. 

En cas d'inobservation des dispositions dudit règlement, 
le service des prestations pourra être immédiatement sus-
pendu ou refusé. 

ART. 6. 
Notre Secrétaire d'Etat, Nôtre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre plinistre cl'Etat sont chargés, chacun 
en ce oui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux janvier 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'Ela', 
A. MÉLIN. 

Ordonnanoo Souveraine no 3.388, du 22 janvier 1947, por-
tant mutation d'un Fonctionnaire. 

LOUIS If 
PAR LA GRACE DE DIEU • 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi 	317, du 4 avril 1941, sur les mutations 
d' emplois ; 

Vu Notre Ordonnance n 9  2.945, du 9 décembre 1944 ; 
Vu Notre Ordennance'n°  3.330, du 13 novembre 1946, 

constituant le Statut des Fonctionnaires, - Agents et Lin-
ployés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme Rinieri, née Ferrero Irma, Secrétaire-Sténo-Dacty-
lographe au Ministère d'Etat, est mutée, en la même qua-
lité, au Secrétal'iat de la Présidence du Conseil National. 

Cette nomination aura effet à compter du 6 janvier 1947. 
Notre Secrétaire cl'Etat, Notre Directeur -des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et Cto 'l'exécution 
de la présenté Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux janvier 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Net 

Le Secrétaiie. d'Etat, 
A. MÉLIN. 
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Ordonnance Souveraine no 3.301, du 31 Janvier 1947, por-
tant nomination d'un Fonctionnaire. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE. pE. DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance n° 3.330, du -13 novernke 1946. 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Em-
ployés cle l'Ordre Admjnistiàtir ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Louis Caravel, Secrétaire à la Direction des Services 
Sociaux, est nommé Inspecteur du Travail (6e  classe), 

Cette nomination prendra effet à conipter du 1" décem-
bre 1946. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui Je concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ord6nnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un jan-
vier mil,neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. meLIN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIÉLS 
-.0110041141411111..-.- 

Arrêté MingIstériel du 30 Janvier 1047, portant libération 
de tickets pour l'achat de couvertures de laine. 

Nous, Ministre &Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant ks 
Ordonnances-Lois n°8 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 
• Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
aance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 juillet 1942 fixant le régime de la 
vente des A rticles textiles à usage vestimentaire st domestique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 mai l9e modilant l'Arrêté Minis-
tériel du 20 juillet 1942 fixant le régime de la vente des articles 
textiles à usege vestimentaire et domestique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du .25 septembre 1943 modifiant et codi-
hist la réglementation du transfert, de la mise en oeuvre et de 
l'emploi de toutes matières premières textiles, filées et produits 
textiles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 mars 1946 validant certains tickets-
lettres de cartes de vêtements et articles textiles ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 janvier 
1947 ; 

Arrêtons : 
ArrricLE PREMIER. 

A dater de la publication du présent Arrêté, les tiekets-lettres 
suivants, extraits des cartes de textile à usage véstimentaite ou domes-
tique ; 

Carte M : Tickets-lettres « MM » et « MP» ; 
Carte E (nouveau modèle 1946), ticket-lettre « AA », 

pourront être valiblement utilisés chacun pour [achat !l'une couver-
ture de laine toute taille. 

La vente des couvertures, centre points extraits des cartes de 
vêtements, ou contre remise de bons d'achat, demeure autorisée. 

ART. 2. 
Les tickets-lettres ci-dessus, •après avoir été remis par lé titulaire 

de la carte textile, devront, pour servir au réapprovisionnement de 
leur détenteur, être Classés et collés par bandes horizontales, juxtrit, 
posées de 10 tickets. 

Les feuilles doivent porter ii;iblement, en haut et à droite, le 
nombre total des tickets qu'elles comportent• et la date de la • remise. 
Les tickets doivent, en outre, être oblitérés ou cachet du premier 
vendeur ou à son paraphe de façon qu'aucun d'eux n'échappe à 
cette oblitération et que le contrôle ultérieur demeure possible. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers dè Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont 'chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'I-16tel du Gouvernement, le trente janvier 
mil neuf cent quarante-sept, 

Le Ministre d'Ela', 
P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 31 janvier 1947. 

Arrêté Ministériel du 31 janvier 1947, portant modification 
du rationnement de certains articles chaussants, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi a. 3C8 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législat:on sur la production, la circulation 
èt la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°8 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 r 

'Vu l'Ordonnance-Loi nu 345 de 29 mai 1942 concernant les 
infractions en • matières dé cattet de•lationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385. du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'An-été Ministériel du 16 mars 1942 modifiant, complétant et 
codifiant la réglementation sur> la répartition des chaussures ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 septembre 1942 modifiant la régle-
mentation sur la répartition des chaussures fixée par l'Arrêté du 
16 mars 1942 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 24 mars 1943 réglementant la circu-
lation, la mise en oeuvre et la vente des cuirs, des peaux et des 
produits à base de cuir et de peaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 octobre 1944 portant modification 
de la réglementation sur. la  répartition du cuir ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16 juillet 1946 portant modification 
dans le rationnement de certains articles chaussants ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 'du 31 janvier 
1947 ;  

Arrêtons : 
ARTICLE Petisnte. 

A compter de la publication du présent Arrêté, le ticket:lettre 
« AP », de la carte de textile « E », modèle 1946, sera valable 
pour l'acquisition, directement chez les détaillants, • d'une' paire de 
chaussures usage ville .« enfant » ou « garçonnet-fillette » ou « cadet-
grande fillette », suivant la pointure de l'enfant, , 

MT. 2. 
Les détaillants se réapprovisbnneront directement chez le fabri-

cant ou le grossiste au moyen de, tickets-lettres « AP » qu'ils auront 
recueil lis. 

• Aire. 3. 
Les tickets-lentes « 03 » des Cartes de textiles « É », • ancien 

modèle, validés par l'Arrêté Ministériel du 16 juillet 1946+ ne pour-
ront,plus être utilisés le 10 février 1947.-  Les détaillants ne devront 
donc plus les accepter à partir du 11 février 1947. 
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ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le trente-et-un 
janvier mil neuf ccnt quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

----- 
Arrêté, affiché au Ministère d'Etat .k 4 Février 1947. 

Arrèté Ministériel du 1.• février 1947, fixant les rations 
ailmentaireS pour le mots de février 1947. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et conifiant la législation sur la prodttétion, la circu-
lation et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 • du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n" 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 

Vu l'Ordonnaace-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1940 relatif à la 
vente du fromage et de la crème ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 .décembre 1940 réglementant la 
fabrication, k corsommation, le rationnement et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février 1941 portant interdictidn 
dc !a vente et de la consommation de la viande de boucherie le 
lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la réglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établis-
sement des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
de, semoules de blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 *concernant la répar-
tition et la distribution du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ratiOn-
riment des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 août ,1941 modifiant la règle-
mentation ides restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpo. 
ration de farine de riz dans les farines panifiables ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 mixlifiant la régle-
mentation des restaurants en ce qui concerne les menus et la 
consommation de la viatide ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boucheries et la consommation de la viande dans let restaurants 
tous les jours de la semaine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril' 1.942 tèglernentant l'abatage 
des animaux destinés à la consommation familiale ; 

Vu l'Arrêté .Ministériel du 1" mai 1942 créant une carte 
d'inscription chez les commerorns 	 • 

Vu l'Arrêté -Ministériel du 15 mai (942 déterminant les viandes 
soumises au ratiornement et fixant le nombre de tickets exigibles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du lei` juillet 1942 instituant one tarte 
de grossesse ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les' caté-
golies des cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes 
et allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les rations 
supplémentaires aux femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1942 relmif à-la vente 
du çafé 'et des succédanés de café ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes et allaitant ; - 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la fabri-
cation et la vente de la confiserie comportant du chocolat et 
modifiant la composition du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 fixant le ombre de 
tickets exigibles pour la vente du fromage,; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente 
et à la consommation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente 
du pain frais ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du' 19 août 1943 modifiant le barème 
des tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 novembre 1943 mcdifiant la 
réglementation sur la fabrication du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1944 réglementant la vente 
du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 mai 1944 autorisant la fermeture 
des magasins d'alimentation le lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juin 1944 modifiant les régimes 
alimentaires spéciaux RT, R3 et R4, attribués aux malades ; 

Vu VArrêté Ministériel du 23 octobre 1944 autorisant le service 
des repas dans les restaurants ; 	 . 	 - 

Vu -l'Arrêté Ministériel du ler août 1945 'relatif à la consomma-
tion des Mites alimentaires dans, les.restattrants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 avril '1946 relatif aux cartes de 
rationnement de la catégorie « T » ; 	• 

Vu l'Arrêté Ministériel du 31 octqkre '1946 fixant les rations 
abmentaires -pour le mois de novembre f946 ; 

Vu. l'Arrêté Ministériel du 2 décembre 1946 fixantiles rations 
al mentaires pour le mois de décembre 1946 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du Io' février 
1947; 

Arrêtons : 

TITRE I. 
Détermination des rations de base pour 

le mois de lévrier 1947. 

ARTICLE PREMIER. 

Les rations de base des denrées qui pourront être obtenues Contre 
les coupons ou tickets., de rationnement sont fixées, ainsi qu'il suit, 
pcur le mois de février 1947 : 	, 

Pal.n et Farines 
A. ---- Pain 

125 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie E ; 
250 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie Ji ; 
350 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie J2 ; 
375 grs par jour pour les consommateurs de la Catégorie. J3 ; 
300 grs par jour pour les consommateurs des catégories M, C, V. 

Ces rations seront perçues contre remise dei tickets-letres et des 
tickets-chiffres de la feuille de pain portant les n°8  1 

Les tickets-lettres auront une valeur de 350 grs, à l'exception 
dei tickets-lettres cerclés des catégories M, C, V" qui teront sans 
valeur. 

B. — Farines cl produits de régime restant soumis au railannement. 
500 grs à la' catégorie « E », en échange du, coupon no 5 du 

ler semestre 1947 portant -l'indicatif « E » valorisé il,500 gis ; 
250 grs à la catégorie « J1 » en éehange du coupon n,  5 du ler 

semestre 1947 portant l'indicatif « il » valorisé à 250 grs. 
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En outre, les consommateurs de la eatégotie « E s auront la 
faculté d'échanger les tickets-lettres et les tickets-chiffres de len 
feuille de pain contre ces produits sur la base suivante : 

100 grs de tickets de pain portant l'indicatif E cotrespondent à 
75 grs de farines ou produits de régime restant tournis au 
rationnement, 

Toutefois, la crème de riz ne pourra être acquise, en ce qui 
concerne In cat%orie « E » qu'en échange du seul coupon no 5 
(je premier semestre 1947. 

C. — Pain de égline, gressins, produits de biscuiterie. 
Les consommateurs de toutes catégories peuvent acquérir, en 

échange de tous tickets-letties ou chiffres de pain, à l'exception des 
tickets-lettres cerclés « M, C, V » qui sont sans valeur, les produits 
désignés ci-dessits à raison de 62,5 gui contre 100 grs de tickets 
de pain. 

D. -- Farines de règftne spéciales, farine de froment blutée ou taux 
légal, amidons de mais. 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres de la feuille de 
pain, à l'exception des tickets-lettres cerclés « M, C, V » qui sont 
sans valeur, les consomrnateuts, de toutes catégories, pourront acqué-
rir les produits'designés ci-dessus à raison de 75 grs contre 100 grs 
de tickets de pain. 

E. Préparations culinaires. 
Les consommateurs de toutes cetégories peuvent acquérir ces 

produits en échange cle tous tickets-lettres ou chiffres de la feuille 
de »pain, à l'exception des tickets-lettres cerclés « M, C, V. » qui 
sont sans valeur, sur la base de farine employée à leur confection, 
à raison de 75 grs de farine contre 100 grs de tickets de pain. 

F. — Pain d'épice. 
Les consommateurs dé-"toutes catégories peuvent, en outre, en 

échange de tous tickets-lettres ou chiffres de la feuille de pain, à 
l'exception des tickets-lettres cerclés t M, C, V » qui sont sans 
valeur, acquérit 100 grs de pain d'épice contre 100 grs de tickets 
de pain. 

Pour les consommateurs de la catégorie « M, C, V » : 
750 grs pour le mois, 

Café, petits-déjeuners : 
Catégorie «E » : Néant, 
En échange d'Un coupon de la feuille semestrielle qui sera 

désigné ultérieurement, il sera délivré, : 
Consommateurs de la catégorie « Il » : • 
250 grs de farines composées, dites « petitadéjeuners  )s (à 

. l'exclusion de toute attribtition de este. 
Consommateurs des autres allégories 
Des instructions seront Meer, ultérieurement. 

Chocolat_ : 
En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 

désigné ultérieurement : 

Catégorie « E » : 125 grs de ehocolat tablettes et 125 gra de 
cacao sucré ; 

Catégorie « V » : 125 grs 
Catégories « Il, J2, 13 » : 375 grs. 
Autres catégories : Néant. 
La ration pourra être servie soit en chocolat tablettes, toit en 

bouchées. Si la ration est servie .én bouchées, il sers remis aux 
consommateurs un poids double de celui auquel ils ont normalement 
droit. 

TITRE II. 
Rations supplémentaires des traoailicurà 

Apt 2. 
- Les consommateurs se livrant aux. travaux de 

au cours du mois de février 1947, des rations 
après : 

Pain : 
Catégorie « Tl » t 1.500 grs . pour le.  mois ; 
Catégorie e T2 s : 2.250 gra pour le mois' ; 

. Catégorie « 1'3 » : 4.500 gra pour le mois ; 
Catégorie « T4 » : 7300 grs pour le mois. 	, 
Ledit supplément sera perçu en échange des tickets de la feuille 

spéciale des travailleurs qui auront une valeur de 750 grs chacun. 
Viande : 

Catégorie « Tl s: néant, 
Catégorie « T2 » : 	400 grs pour le mois ; 
Catégorie « T3 » 	. 600 grs pour le mois ; 
Catégorie « T4 » : 1.000 gis pour le mois. 
Ledit supplément sera perçu en échange des tickets-lettres 

« VA » de la feuille spéciale de travailleurs qui auront une valeur 
de 100 gis chacun et des tickets viande des feuilles « 'T3 » et « T4 s 
qui vaudront 50 grs chacun. 

Matières grasses : 
Catégorie « Tf » z néant. 
Catégorie « T2 » 	100 grs pour le mois. 
Catégorie « T3 » : 200 gra pour le mois. 
Catégorie « T4 » : 300 gra pour lé mois'. 
Ces rations seront perçues en échange des tickets des feuilles 

spéciales « T2, T3, T4 » valant 50 gis chacun. 
Vin ou Boissons r 

Catégorie « Tl » 	I litte pour' le mois ; 
Catégorie « 7'2 s : 5 litre» Our le mois. 
Catégorie « T3 » 	9 litres pour le mois ; 
Catégorie « T4 » : 13 litres pour le Mois. 
Les tickets « boissons » validés dans les différentes catégories 

auront une valeur de 2 litres chacun et le ticket févier marqué 
« B» de toutes les feuilles spéciales vaudra 1 litre. 

TITRE Ill. 
Dispositions .particulières relatives aux reeluldieUrs. 

MM 3. 	, 
Par dérogation aux disposition» de rettiele.e0 desl'Àrtèt6 Minh. 

tétiel .  du 15 mai 1941, modifié par l'Arrété Minitlériel du 28 

• Viande : 
'routes catégories 

_200 grs de viande de boucherie et 200 grs de charcuterie par 
semaine, si les disponibilités le permettent. 

Matières grasses : 
300 gra pour les consommateurs de la catégorie s E s; 
650 grs pote les consommateurs' de la .catégorie « J3 D ; 

500 grs pour les consommateurs des autres catégories. 
Les rations ci-dessus précisées seront obtenues en échange des 

tickets-lettres dans les conditions suivantes : 
Pour la catégorie « E s : en échange des tickets-lettres « GA, 

GB, GE » qui vaudront, respectivement, 150, 100 et 50 grs. 
Pour la calégorie « /3 » : en échange des tickets-lettres « GA 

et OK » qui remisons 150 grs chacun ; des tickets-lettres « 013, 
OC, GD » qui Vaudront 100 grs chacun et du ticket-lettre « GE » 
qui vaudra 50 gra ; 	• 

Pour les crûtes catégories : en échange du ticket-lettre « GA 
qui vaudra 150 grs ; des. tickets-lettres « GB, CC et CD » qui 
vaudront 100 grs .chacun et du t;eket-lettre « GE » qui vaudra 
50 gra. 

Fromage : 
, 100 gra:pour le mois. 

Cette relias sera obtenue en échange des tickets de ftomage. de 
la feuillé de denrées diverses. Le ticket-lettre «FA » vaudra 
100 gra, 

Sucre 
En échange d'un coupon de la feuille eemeautelle qui sera 

désigné ultérieutement ts 
Pour les taidorrimateurs de la catégorie « E » ` 

1;506 gis pour le mois ; 
Pour lés «Main/na/écus des catégories a /1, 12 .1 13 » : 

1.000 grà pour le mois ; 

de force, 

force héeéficieront, 
supplémentaires ci- 



30 	15 francs par personne, pour les enfants, les militaires fran- 
çais), _tes journalistes. 

ART. 2. 
La gratuité est maintenue pour les Monégasques et les fonction-

naires. 

Monaco, le.30 janvier 1947. 

Le Maire, 

CHARLES PAI.MARO. 

Me11.1111.111M111.11.11.1•01■11.11111.111 

Arrêté Municipal du 30 janvier 1947, nommant un garçon 
des Abattoirs, 

Nous, Maire de la Vil!e de Monaco, 
Vu les dispoSitions de l'art. 138 de la Loi no 30 du 3 mai 1920 

sur l'Organisation Municipale ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 31. mars 1943 sur .1e Statut .des 

Fonctonnaires, Employés et Agents des 'Services Municipaux ; 	• 
Vu les délibérations du Conseil de la, Municipalité en date' des 

2 et 23 décembre 1946; 	. 
Vu l'avis de vacance d'emploi paru au Journal -  Officiel -  du 

9 décembre 1946 ; 
Vu l'agrément de Son Excellence M. le Ministre d'Etat en date 

du 24 janvier 1947 ; 

Arrêtons 

M. Vatrican Antoine est nornmé Garçon des Abattoirs, chargé 
du nettoyage, en remplacement de M. Nano Isidore-Henri, décédé, 
avec effet du ler janvier 1947. 

Monaco, le 30 janvier 1947. 

Le Maire, 
CHARLES PALMAIb0, 

Arrêté Municipal du 4. février 1947, interdisant momenta. 
nément la oiroulafion Rue Rollevue, 

Nous, Maire de la Ville de Moitaco, 
Vu la Loi ne 30 sur l'Organisation Municipale du 3 mai 1920 ; 
Vu l'art. 60 de 1:Ordonnance Souveraine du ici'  décembre 1928 

concernant la circulation ; 
Vu le rapport de M. l'Ingénieur des Travaux Publics en date 

du 4 février 1947 ; 
Vu l'agrément de S. E. M. le Ministre d'Etat en date de ce 

jour ; 
Pour pallier à tous accidents susceptibles de se produire 

Arrêtons : 

La circulation des véhicules de toute nature est momentanément 
interdite rue Bellevue à Monte-Carlo, entre l'avenue RoCuleville et 
l'avenue du terceau. 	, 

Toute infraction au présent Arrêté sera poursuivie conformérelent 
à la Loi. 

Monaco, le 4 février 1947. 

- Le Maire, 

CHARLES PALMARb. 

Jeudi 6 Février 194 7 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

95 

octobre 1941, sus-visé, les propriétaire Mt gérants des établissements 
définis à l'article ler de l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941, sus-vise, 
devront exiger les tickets correspondant à la portion de viande servie, 
qui ne pourra excéder la ration hebdo-salaire délivrée aux parti-
culiers, 

Par contre, il leur est interdit de réclamer à leurs clients des 
tickets de rnatiéres grasses pour Jets plate figurant au menu. 

ART. 4. 

L'Arrêté Ministériel du ler octobre D46, susvisé, est abrôgé 
pour l'avenir. 

ART. 5. - 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publies 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en et qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fais à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier février 
rail neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela', 
P. DE WITASSE. 

----- 
Arrêté affiché au Ministère d'Eim le 4 février 1947. 

firiamarrearrwammemeraseat 

Arrêté Minisiiériel du 16 janvier 1947, modifiant l'Arrêté 
Ministériel .du 12 septembre 194a, fixant le montant 
des prestations ,dues par la Caisse de Compensation 
des Servioes Sociaux (Reelillealif). 

RECTIFICATIF au•Journal•-de Monaco ni> '4.658 du 23 janvier 
1947. 

Page 35, Colonise 1 

ARTICLE PREMIER. • 
A. -- SOINs A DOMlélLE CHEZ LE PRATICIEN OU EN CLINIQUE 

30  Soins spéciaux 7c1 inieriientions chirurgicales. 

AU lieu de 

80 frimes, si le coefficient de la nomenclature est égal ou 
e ■ supérieur à 50 si. 

Lire : 

80 'francs, si le coefficient de la nomenclature est égal ou 
inférieur à 50 .». 

ARRÊTÉS MtINIM'AUX 

Arrêté Municipal du 30 Janvier 1947, concernant les droits 
d'entrée au Jardin Exotique. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 	• 
. Vu la Loi no 30 sur l'Organisation Municipale du 3 mai 1920 ; 

Vu la délibération du Conseil de. la Municipalité en date du 
23 décembre 1946 ; 	 • 

Vu l'agrément de Son Excellence M. le Ministre d'Etat en date 
du 24 janvier 1947-  ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
A dater du loi' janvier 1947, les droits d'entrée au Jardin Exo: 

tique sont fixés à : 

10 30 francs par personne ; 

2" 20 francs par personne, pour les groupes et les habitants 
de Monaco ; 
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AVIS — COMMUNICATIONS 

INFORMATIONS 

SERVICES, FISCAUX' 
••••••••••••..1111.1111.11100....-... 

Convent icins Financières F ranco- illonéA'çasques 

La Direction des Services Fiscaux communique 	. 

Il est rappelé qu'en exécution de l'article !Cr  de l'Ordonnance 
Souveraine"n" 3.087 ter, du I" octobre 1945, une déclaration spé: 
ciale doit être souscrite à la Direction des Services Fiscaux oyant 
le 1" ?Hors 1947, par :. 

a) Toute personne physique ou morale, accomplissant des opé-
rations industrielles ou commerciales, qui, au cours de l'année 1946, 
a effectué; en 'France, des achats de marchandises' et les a reven-
dues, directement eu par intermédiaire, en" l'état ou après transfor-
mation, en dehors du territoire monégasque ; 

b), Toute personne physique ou morale, qui a prêté son concours 
ou a participé à la réalisation d'opérations de cette nature, avec une 
personne physique ou morale française. 	• 

Des formules de déclarations sont tenues à la disposition des 
personnes intéressées à la Direction des Services Fiscaux : 17, rue 
Florestine, Monaco-Condamine. 

Monaco, le 29 janvier 1947. 

Communication de l'Office des, Émissions de Timbres-
Poste de Monaco. 

Les inscriptions au Service d'Abonnement-Achat sont reprises, 
pour les Collectionneurs, .,"endant une durée d'un mois. du 15 février 
ail 15 mars 1947 inclus. 

Les demandes d'inscription ne sont acceptées que pour un maxi-
Mun de 2 séries et ne donnent droit qu'airs Emissions qui paraîtront 
aprês le 15 mars. Elles doivent être .  accompagnées ,d'un seul verse-
ment unique et définitif du droit d'inscription de-  100 francs, 

. Les Abonnés déjà inscrits n'ont pas à renouveler ni à faire de 
versement, 

ermermio.  

Tableau nominatif des Chirurglens•Dentiees autorisés à 
exercer leur art dans la Principauté (par ordre d'an,  
clenneté). 

ERRATUM au Journcd de Monaco n" 4.659, du 30 janvier 
1947. page 82, 168  ligne. 

Au' lieu de r 
Caravel-Baudoin Mireille, 18, rue Florestine, 20 juillet 1945. 

Lfre : 	• 
Caravel-Baudoin Mireille, 13, rue Florestine, '20 juillet 1945, 

INSERTIONS ISOALES ET ANNŒNCES 

'Valide de Md Jean-Charles [tu 
Docteur en (troll, riotere 

2, flue Coionel-fiellando:de-Casiroi > Motwo 

&refilé AnOnynie Aionégitque 

MERCURY 1111AVEL AGENCY 
au Capila1 de 1.000.000 die franes 

Publication presorl te par l'Ordonnatee-Loi n 340, dit Il mais 1012, 
et par‘ l'artiele 3 de lAri'i3tS de S. RItc.' M. le Ministre d'Etat 
do la Prineipanté de Monaco du 16 janvicirl9F7, 	• 

1. — Aux termes d'un acle reçu, en hreVel, le h novembre 
1046, par M Jean-Charles lite', docteur en droit., notaire 
à Menace, il 'a élé•éiahlr ainSi qu'il suit , les Slatuts d'une 
Seciéié Anettyme Monégasque ; 

SU` A '1' t.J '1' S 

TintE 
Dénomination, 	Objet. 	Siège, --- Durée. 

Premier, 
Il est formé ware les propriétaires des iictifins-cl-nprès 

cl'ééeS, 11111Si .que de celles qui., 'aux-termes des disposi-
lionS qui suivent, pourront rèti'() ultérieurement, une 
société Anonyme régie par la Loi en vigueur du us la 
Principauté de ilottaco et ICS présents Statuts, avec telles 
modifications qui y sernieit régitileiremeni apportées. 

Ari, 2. • . 
1,a sociét -prend la -tiérunninalioli (le 'MEnOURY iltA-

VEL AGENCY.. 

1.à société ut jioni. oi;j:j!,r 	 Thlthiipatfté titi 
Monaco qu'a l'étranger, th faciliter et développei . le 
tourisme et, plus particulièrement, de fournir mus ren-
seignements s'y rapportant, d'assurer l'usage de moyens 
do transport et d'habitation, de . eontrinner à la location 
et à. l'achat dlitrimehbles pour les besoins de séjour et. 
de tourisme, •de foire tonte puldicilé s'y-rapporiant et, 
d'une-  façon générale, d'eflectuer• tontes opérations se 
ra(ine/unit à l'oblat suc la I ci 41essus. 

• • 	Art 4. 
Le: siège de la $0ei(lé est fi Alorde-Ca.r10 Cl. >1.1hCipanié 

de Monaco) 42 bonieviird dus Moulins ; il neuf, par sim-
ple décision du f:onsell d'Amministration, ()Ire -  transféré 
dans tout antre endroit de la Principauté. 

• Art, 5, 
-La_ durée de la Société est fixée à. -  quatre vingt dix 

• neuf années à. compter du Jour de sit constitution défini-
tive, sauf les cas de :prorogation ou de réduction •de Cette 
durée ou . de dissObnion anticiete, de la Société - suivant.  
décision de l'Assemblée 'Générale, exiraordinttite -des 
Ac' lonna ires. 	• 

Capital 	 ActionS, 	Versement, 
Ai',. 6. 

i.e capital social est fixé à. la somme -de .  UW- .MIllion 
do francs. 

Il grdivise en mille actions ch; mine ftiaticA chacune, 
lontea•nomittatives, le.squelics devront .élrci souscrites el 
libérées en espèces: 

Le montant des netions est paytele au ego social an 
tout.antre'endrolt, désigne)•it •Cel effet, sav.olr, tin quart 

nu Moins lOrs,  tic la souseriptiOn, et le surplus, dans 
les proportions et aux 'époques qui seront déterminées 
Par le Conseil 'd'Administrai:on. 	. 
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Le caplIat social peut étre augmenté ou rt'..tittit- cle fou 
tes manières appropriées,-  après décision de l'Assemblée 
ti.énéra:e -  extraoMinitire des actionnaires, approuvée par 
■ n'été Ministériel et su i va nt modalités eléterinfnees par 
J'Assemblée Gel/hale. En cas d'augmentation du capital, 
tin droit de souscription préférentiel peul, rintamment, 
,'.tre  réservé atiN trelionnaires existants. 

Art. 7. 	 • 
A défunt de paleMent 	 ael1011s aux époques 

délerminées par le Conseil d'Administration, aux Wrmes 
l'atliele f, rtitérêt es dit,, pont...c./inepte Jour de re 

ia rd à raison de six pour cent l'an, 'sans 	sOil, 
besoin d'une deinande en jtiStico. 	• 
I.n société 	faire vendre  tes act igns  dont  tes ver, 

sentents sont en retard, 
A cet effet, les numéros de ces i1 ions sont piaillés. 

tans un Journal d'annonces légales de la Principauté. 
Quinze  jours t.iprès cette publication,-  la Société, sans 

mise en detneur-  et Sans autre l'émaillé, L  e droit de 
1,1•,,1 edet. et  Ta vonte  des  „actions, en  bine  • On en  détail.  
mente successivement, pour 10.  compte kq ati,k risques el. 

1.its des retardataires,. Elle applique 	ces tiiis. la pro- 
id ii i fi l'article IO Ci-après previte pour la cession des 

aelions, mals sais que leur vente puisse en aucun elis, 
eire ronflée attx souscripteurs dèfalllantS. 

:-'11 reste après l'application de ladite procédure des «  
telions rion vendues, la Société, peul- opérer la vente. a. 
la  Bourse de Paris, par le ministère d'un- agent de 
change, Si les acI ions sont cotées, et Jans le cas eon-
traire. aux enClières publiques, par le Ministère d'on 
nntaire. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls 
pli...in droit et il est délivre aux .a,cquéreurs, de nou-

veaux titres fg-triant tes mêmes numéros d'actions, •avec 
mention 'Dis On PlipliCala. 

En conséquence, -.Ioute action-qui ne porte pas la 
mention régiilière eleSHverseménts exigibles, cesse d'être 
négociable. Aucun d [Monde ne lui est payé. . 

I,e produil net de la trente desdites .ttelions s'impute 
dans les fermes de 'droit sur ee qui teste d0 à la Socié,1 
paI,  eactiennalre exproprié, lequel reste débit.e.iir de la 
diffô'rankie,-elL'inO'ns, on profita de l'excédent. 	• 

ta soc,tété 	t également. exoreer ractititi)terseitifélle 
1.1 de droit commun contre l'actionnaire et ses garanlS, 
son a Vain On après la vente des -actions, soit ennemi,  
1.0Innient avec cette veule. 

Art, 8. 
Le fermier venetrien1 sur actions est constaté par • un 

ecepissé, nominatif qui sera échangé, au choix du Con-
1 d'Administra:lori, soit contre ..011 titre provisoire, 

soit el 1.pres-libérati0n intégnile, contre' 10 litre définitif, 
les verSements successi fs étant. • mentionnés sur le récé-
pissé ou sur les litres provisoires. S'Il en existe. 

I,os titres des :m'ions peuvent, fi la volonté . de la 
sooété, être délivrés sons forme de certifleats de dépôt 
effectués dans ses caisses, soumis aux inènies règles que 
les I Il.r«S d'aellOW;. 

Les recepISSeS ,el. litres définitifs Ou provisoires d'Une 
fU plusieurs Retiens sont eXtrails duo livre fi souche, 
rov.«Mils (l'un Mimera d'ordre, frappés 	Ullibre de la. 
Société et munis de la signature de deux administra-
leurs. L'une de ces deux signatures • peut être -imprimée 
mi apposée an tricyen d'une griffe. • 

Art. o. 	 • 
La. propriété 	actions est établie par une inserip 

tirai sur les registres de la Société .leur transmission 
s'opère dans lés lei mes 	-l'article -IO:ci-après;  en Vertu • 
d'une déclaration de transfert, laquelle est'inscrite sur 
les mômes registres, 

La- déclaration in .transfert est signée par le cédant • 
ci le cessionnaire .on letirS nriandettaires. 

la Société peut exiger que' la cannette des parties et 
l'authenticité de 1.1urs signatures soient: certhqées par 
iin officier, publie, . 	• 

Art. 	. 
cession des actions et.généraleinent toute•mutation 

de leur propriété, .potir'iltielque cause et h quelque titre 
que ec soit., s'apéro clans - les formes ,et conditions ci 
après, -au /présent article déterMinées 

netiminaire, pour effectuer la cession du tout Lu 
I artie des actions de la -.;ticléfé lui appartettant, eu 
aviiii, par écrit. le Conseil d'AdmintstÉattdn  iequei porto  
(mi log 	iduelles l'offre de cession fi la cennais- 
setier. de tous les lictIonnaires Inscrits sur les registres 
de la société, li faculté étant réservée fi chacun creux 
d'-acquérir 	ie lot offert. en cessieti un nembre d'ae; 
lions proportionnel. il la quantité d'actions dont il est 
déjà propriétaire. 

actionnaires qui tiecelitent l'offre en avertissent te 
COI Seil d'.1dittinistrat'on, par érllu 	datisle, 	fixé 

ect,- eftet par h. Conseil. 
Dans le cas on eu égard à la règle de l'indivisibilité 

eltaque action par devers la SOcielè,. le nolnbrc (111e 
11(1115 offerts en cession est Insuffisant poil'. Mye réparti 
entre tous les ticlionnaires acceptant l'offre et sali' ar-
rangement entre actionnaires acceptants, les. -cession-
naires sont désignés an sort sur la liste des actibnaalres 
11(1 ulula 	en séanee du Conseil d'Administration.' 

ti au &olmI l'a ires  le nombre d'aCtforinalres aceeplants 
n'est pas suffisant pour répartir entre enken lireportion 
deS actions leur appartenant, le lot entier offert en ces-
sion, el il reste de ce chef un surplus, non réparti, ec 
surplus est- offert par les soins dit Conseil d'Administra-
tion ii (IX actionnaires que le Conseil .e.stinie capables de` 
s'en porter etcquéretirs. Si ceci fan, il reste encore iin 
.surplus non réparti parmi los aellohneires, aussi bien 
que dans le cas oit aucun des actionnaires. ne  Manifeste 
le désir d'aoqpérir les actions offertes en .cession, le 
Conseil 	 fait so» affai.re de trouver. Sui« 
vaut Je cas, pour le surplus ou le lot entier, un ou des 
iicquéreurs. en dehors des actionnaires de la SOciété. 

La cession des actions ci-dessus viséeS, se fait. tu prix 
établi à cet effet tous les amis, par l'Assemblée Générale 
ordinaire annuelle des actionnaires,'ce prix. prenant effet 
le Itmeinain de sa fixation par l'Assenibléa Ùtnérale 
et restant en vigueur Jusqtrau. Jour (le Sa réViSfon •par 
une nouvelle Assemblée, annuelle ,ou tme AsseiriMée 
naire convoquée extraordinairement, Si, 
prix fixé par la nouvelle Assemblée diffère de .coliÉ qui 
était en vigueur au moment de la,  réception do roffru 

cesion par le conseil d 'Ad MinJstrai I on, c'est à ce 
dernier prix que s'effeetue 

1,e, Conseil d'Administration encaisse, le moulatil, du 
prix" lies aCliOnS cédées (J lt 1 iP coMple chi cédant. Le' 
tranSfort est alérs transerit Sur los registres' de: la So-
ciété. l'offre de transfert signée .dst l'adtionnalte cédant 
conteintement avec tes confirmations écrites de l'accep-
tation de l'offre Par les Cessionnaires Porira»l lefilr lieu 
de la déclaration de transfert. 

Le transfert étant ainsi- efteelné, le Conseil d'Ad/ni/ils-
(ration en avise l'actionnaire cédant et lui transmet. le 
Montant du prix des actions cédées, sans intérêts pour 
le. temps de son dépôt à la Société, c0111t4e remise des 
titres .des actions cedees. Ce versemein tu Pactionnaire 
cédant a lieu des clele oeiulIui. aviSe. (hl tranSfert, le 
réclame et à sa diligence, soit au siège de 19 Soc été, 
soit d'une nuire 'Manière agréée par le Conseil, 

Les cessionnaires qui, après avoir accepté la cession 
dans les termes du prÉ,Isent. article, retarderaient - pour 
quelqie raison que ce soit le, VerSetnenl ait Conseil (t'Ad-
ininistration du -prix dû, sont tenus responsables de ce 
paiement enVers 'le cédant, sans que la. Société puisse 
'are taise en cause de ce chef. 

A dètaul pa.r le Conseil.' (l'Administration de notitlér 
lo 'transfert à l'actionnaire cedant, dans le délat dc 
ratite ,Jours, à compter de la réception' par le COnSeil .  
d'A;clnainistration do l'offre 'do cession, et après MiSO' en 
demeure du Conseil.  par lettre de l'aettonnttli'è effilant 
restée Sans-  effet -huit Jeun -après 'Sà. réception Pal.• 
Conseil, l'actiOnnairo cédant peut disposer des actptis 
offertes par lui en cession dornme,bon lui .semble 
notamment, ett transporter la propriété . à un CeSSIPII-
nalrb de' soit choix, tant actionnaire quo pris Môme 'on 
dehors des aCtionnaires do la. Société aux pflX et. c‘ondt. 
Pons eoeentis entre eux„. Toutefois, l'actiontitilre Cédant 
ne peut user dé ce droit que pendent deux mois, h par- ' 
tir chi jonr cii ce droit' lui a été aeqüis. 

Tout échange de' correSponclante au présent article 
prévu se fait par.  lettres recomnaandées. 
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bes Oéeisions sont PriseS h la _majorité des voix des 
membres présents ou représentés ; en cas de partagç 
VOX, celle du Président dé la séance est. prépendérante. 
Dans le cas on le nombre des administrateurs est de 
deux, les décisions sont prises à 1 unanimIté. . • 

Le %Ide par procuration est permis lorsque le dombre 
des membres du Conseil est -supérieur à deux, chaque 
administrateur ne pouvant, toutefois, représuder qu'un. 
seul autre membre du Conseil. 

Les délibérations (lu Conseil sent constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre Spécial et qui 
sont Sign& par le Président de- la eftllee et pal-  un autre 
administreteur ou par la majorité des membres présents. 

Les copies ou eXiPait.S de ces , procès-verbaux 	pro• 
(luire en justice ou ailleurs- sont signés soit par le Pré- 

lent du Conseil, ,soit par deux mitres administrateurs, 
,e Conseil nomme, tous les ans, un Président et s'il 

le juge Utile, lia secrétaire qui petit et re pris en dehors 
des aci ionna ires, 

Les règles sus-énoncées concernant la ceSiCifi des ac-
tions de,  là' Société Sont, de plein droit, applicables à 
tous caS de mutation et-niable on forcée, à titre Onéreux 
ùu. eiLttitt entre ,v .ifs pu ,par décès, de la propriété de 
eeS .ttetionti, tels que donation, legs; héritages, vente judt 
elalre et lens autres. - 

Dans 1e4. cas et 'siiiva nt qu'il appartiendra, les clona -
loties, les légataires, lis héritiers, les adjudicataires, les 
exéctiteUrs testamenkrires, les tuteurs, tes officiers Mi-
nistérielset, généralement tontes personnes auxquelles 
setnient devailes la propriété d'actions de la Société 
ou leur disposition pour autrui, sont tenues de s'en rap-
porter, dans le phis bref délai, au Cemseil d'Adminis-
tration afin de permet ire d'en •effectuer la cession dans 
les termes du présent > article, nulle de ces personnes ne' 
pouvant Cintre 'temps e.;ereer les droits nt nememeler des•
avantageS t:illachés à la propriété des aillons dont s'agit. 

Tont:Ore,- par• dérogit'on tiux dispositions qui précé-
dent et etts avoir reecurs à la procédure ci-dessus pre-
vue, le,(lOnsell d'Administration -}eut, s'il le juge conve-
nable, l\rt1r1Ter les heritiers et ligataircs d'hn action-
tuOre da mn s'ils sont ses descendants en ligne directe 
et en ro mien( eux-niemes la demande, dans leur droit 

propr été, sur les aetions de la 	paf- enX hén- 
téeS 011 •à eux léguées. 

Art, 
la possesSion d'une zletion emporte de plein ,  droit 

adhasion 	Statuts de la Société et soumission aux' 
décisiOns régulières 41u Conseil d'AdMinistuation et des 
Assetribléos Générales. Les droits et obligations alla-Cités 
a l'adieu suivent le titre dans quelques mains qu'il 
Jasse_ le cédant. cessant toutefois, (relue responsable des 
versements non eneori- appelés deux aus après la ces-
sion. 

action envie droit a une part proportionnelle 
ilans 111propr'été de l'actif Social, et elle participe aux 
bénéfices sociaux clans la proportion indiquée cl-après. 

Tonte -action est in-eivisible à l'égard de la- Société. 
Tont. cri-Propriétaire indivis d'une action est tenu à se 
raire rePri5Senle Par une seule ei ;Win()  personne. 

LeS adierinaires iw sent responsables que jusqu'à &bi- 
c:1111,09w 	montarit (les actions qu'ils possèdent ; au 
dela,' lotit appel de ft luis est interdit. 

Art. L2. 
Les héritiers eu creaficiers d'actionnaires ne peuvent, 

sous quoique prétexte que ce soit, requérir l'apposition 
des scellés sur les biens, valeurs et documents de la 
Société ni s'itinniscer en auenne manière dans les-affae 
ms de la Société, ni flans les actes de son administra-
tion,' Pour l'exercice de leurs droits et le S obligations 
leur incombant—ils sout soumis aux Statuts et doivent 
s'eu rapporter aux délibérations des Assemblées Géné-
rales eL du Conseil d'Administration, itinsi que, s'il y 
it lien, aux ihventairei-, sociaux. 

'VITRE, 111. 
AtiministratIon do la Société. 

Art. 13. 	 • 
La Soeieté est administrée par un Conseil d'Adminis-

tration COMposé de deux membres au moins et cinq au 
plus. pris parmi les actionnaires et élus par l'Assemblée 
Gep6rale oenaire -"Xun' une durée de six ans. - 

Leurs fenctions eomatencent le- jour de leur élection 
et ees.sent à la date ite l'Assemblé-e Générale .qui est 
appelép 	les remplacer, le renouvelietnelit Se faisant 
tops les ans, à. raison d'un ou plusieurs adminiStrateurs, 
désignés d'abord' par litage au sert et ensuite par an-
eienneté. 
-1,'AdminiStrateur ser,ant esi indéfiniment rééligible. 
CliliqUe adinititstrateur doit être pi On 	de dix 

actions de la Société pendant !bute la durée de ses 
font Gong ces actions sont nominatives, inaliénables et 
(16Posées dans la caisse sociale ; elles sont. affeCtées en 
totallté'a-la garantie de gestion du Conseil, 	, 
. Si le conseil West COmpoSé que de deux mernbres, (1 

na peut,  valablerrient délibérer que si la totalité dé ses 
'nombres' est présente, 	- 

S'il eSt eempéSé de plus de deux membres; les déci-
sions ne-  sont valables que si la majorité des membre,' 
est présente OU représentée. 	• 

Art. 14. 
En cas de cessation de fonctions d'AdnilniStraleur par 

décès,. -démission ou pour toute autre cause, le•Conseil 
peut pourvoir provisoirement à -leur remplaeeinent par 
nominatioa de nouveaux adminiStrateurs 'choisis pat-uni 
les actiorilairee. Ce remplacerrienreSt obligatoire dans 
le délai d'in mois, quand le nombre des administrateurs 
restant descend au-dessous de deux. 

Le Conseil -peut également s'adjoindre de nouveaux 
membres jusqu'au nombre maximum des Administra 
leurs autorises par les' Statuts. 

Tome nciminalion (l'Administrateurs qffeetuée par le 
Conseil d'Administration est 80111111Se à. la confirmation 
de la plus prochaine Assemblée Générale ordinaire. 

Si la nomination d'un Administrateur faite par le Con-
seil n'était pas ratifiée, par l'Assemblée Générale, 
délibérations prises et les actes accomplis par le Conseil 
on par ce Administrateur pendant: sa gestion, n'en se-
raient pas moins valabies. 

L'Administrateur nefame en remplacement d'un 'tenir°, 
dont le mandat n'était pas expiré, ne demeure On rebe-
lions que" ':ienclant le temps restant fi eourir de l'exereice 
de SOI) predécesSeur. 

. Art. '.1,7„ 
fl est interdit à tout Administrateur do prendre on - da 

conserver mi intérêt direct ou indirect dans' und entre-
prise ou dans un marché fait avee la Société ou pool-
sort conipte, sans y aVoir été préalablaMeni, lantorisé var 
l'AsSernblée Générale 'ordinaire deS actionnaires. 

Au cas afueette alitorisatien est, donnée, :Ir dell; .etrc 
chaque 41,11tiee; :rendu à, l'Assemblée Généi'alei un compte 
spécial des marelles, , entrepriSes ou opérations par elle 
autorisés. 

Art. 15. 
Le Cous:al a les pouvoirs les plus étendus, sa.ns 

et sans réserve, pour l'AdniiniStration el la gus 
tion de tontes les affaires de la Seciété, dont la solution 
n'est poim expressément. réservée par la loi eu' par les 
présents Statuts à l'AsseMblée Générale des" Acti-onnaireii. 
11 peur déléguer tous pouVons qu'il juge utiles à l'un 
ou plusieurs de ses - membres, et à un ou plusieurs 
Diree,teurs pris môme en dehms des actionnaires. 	• 

11 décide la création ci la suppre,ssion.de toutes suceur 
sales et agences, ici ni dans la Principauté de: MUlliteü 
qu'a l'Etrarger. 

Art. là. 
les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil, aine que les retraits de fonds et :valeurs, 
les mandats sur les banquim, débifeurS Cl dépositaires 
et: les souscriptions, endos, acceptations ou acquits 
d'effets de commerce, sont •slgnes. par .tout administra-
teur, directeur ou autre Mandataire ayant reçu déléga-
lion ou pcuvoir à cet effet, soit du•onsell, soit dol'As-
semblée Générale: ; à défaut de démiellé ou -tbandaraire 
ayant qualité pour le faire, lis -sont sIgnés pa;r delix 
admitlistrtieurs. 
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TIT1RE IV. 
Commissalreth 

Art. .18. 
L'Assemblée Générale (Inn-4101.1e nomme pour une Dé,  

l'iode de trois exercices consécutifs. un on deux commis- 
saires ainsi que, si aile le .juge 	un on 'deux com- 
missaires suppléants, choisis parmi la Experts f;ompta 
Ides inscrits tin Tableau de l't-Irdre., institué par la Loi 
du vingt.  janvier mil neuf cent quarante cinq. 

Les Commissaires ont pour Mission de surVeiller, aVee 
les pouvons les plus étendus d'investigation, tant la ré-
gularité des npérations et. des comptes de la société que 
l'observation des dispoSitions légales ct.statittaires ré 
giSsallt son fonctionnement. 

I.es Commissaires font fi l'Assemblée Générale annuele 
rapport, sur l'exécution de leur mission, ainsi qu'un 

1-apport sur les comptes et le bilan - souris û .l'approba-
tion de l'Assemblée; ils peuvent. à. toute époque de Pau-
née. opérer les -coritrÔles et verilleittimts qu'ils estiment 
oliportuns et conVoquer, lorsqu'ils le jugent nécessaire, 
une Assemblée Générale des actionnaires. inique extra-
ordinaire, ils assStent d'office,  aux :us:Initiées Gépérl-
ic,. 

l.a t'énumération des Conunissaires est lixée pour clia. 
(pie exercice écoulé, par. l'Assemblée Générale qui sta-
lue sur les contrites dudit exercice, en conformité des 
reg`.es du Tarif des Honoraires approuvé. par Arrimé 

Pour tout Ce qui concerne plus particulière 
men( le mode (le nomination des Conunissaires, leurs 
aitrilnitiouS et l'exercice de leurs fonctiOns, c'est la loi 
n los ulli vingt janvier mo neuf cent, quarante oing (1111 

CII déclilp, 

T1'1111-.; V. 
Assemblées Générales,  

Art. 10. 
Les Assemblées fiénérales sont soit ordinaires. qui -peu-

vl,nt être annuelles .ou convoquées extutord'inairemui, 
sunt exlraordinaires. Les Assemblées OrdirialreS 	estiez', 
■mlinaires diffèrent entre elles vat les objets.des iéii 
lic.rations, le quorum et la majorité cies çoix requis 11(1111-
la 

 
valid,te-fies décisions, ainsi quo par les modalis ult 

uonvocation. 
f,es Assemb:ées Générales sont convoquées par le Con-

seil d'Administration ; elles peuvent élu convoquées en 
Cils de iléeeSSité ou d'urgence par les Cfnmnissaires, 

En outre, le Conseil d'Administration est tenu de con-
voquer l'Assemblée Générale, dans le délai d'un mois, 
quand la demande !tri eu est faite par 41es actionnaires 
reprèsefflanl an moins un dixième du capital social. 

aux Assemblées GfflriCes tant ordi-
naires qu'extraordinaires sont faites quinze « jours an 
moins à l'avance, par un avis inséré dans un journal 
désigné pour les annonces légales dans la Principanié 
(te Monaco. I.es avis dc convocation cblvent indigner 
sommairement l'objet des dMiberattons. 

Les délibérattens ,d'une Assemblée Générale sont répu-
tées valables quand bien méme la convocation n'aurait 
pas en ben an moyen de «l'inSerlion sus-risée, mais ceci 
dans le seul cas ou tons les actionnaires sont présents 
ou dument représentés à l'ASsemblée. 

1,e déliii ci-dessus do quinze jours peut, en cas d'ur 
genee edfei.rédUil fi. 4011 jours pour les Assemblées ordi-
naireS convoquées eXtraordlnairement p:uir les Assem-
blées extraordinares, ainsi que pour toutes Assemblées 
(wdinalres sut dettxtfune convocation, les délai.s pour la 
deuxiène convocation de l'Assemblée extraordinaire 
Mont indiqués it l'article Ci-après. 

Art, 20. 
L'Assemblée Générale sa compose de tons les action-

naires titulaires d'une ou de plusieurs aclions, inscrits 
depuis cinq jours, au' Moins, aV>ant, l'Assemblée, siir 
tes registres, do la Société. 

Tout actIntilititto 'ayant,-  aux tertnes • de. l'alinéa 'qui 
précède, drell,[ de 'prendre part a eAsSOMblée ,Générale; 
Petit Se faire rePréaeliter'par Uri InandaialreleqUel deit,, 
topendant être 'bblieitteirenient pris pinUirii les actien-
noires pouvant eux-rames assister li l'ASsemblée. 

Art, ?t. 
L'Assemblée Générale iegulièrement convoquée et- cons-

tituée représente l'universalité des actionnaires. 
Les résolutions prises en conformité de la Loi et deà 

Statuts obligent tons les a(Aionnaires, même absents et 
dissidents. 

Art. 22. 
L'Assemblée Générale est présidée- par le Pré4ident 

du Conseil ou, fi son défaut, par nn Adurrinistrateur dési-
gné à cet effet par le coweit, 

1.es t'onctions de scrutateurs sont remplies par les doux 
plus forts actionnaires premmu,S, el, stir leur refus, Par 
ceux qui viennent après, Jusqu'à acceptation, 

Le Bureau, Composé du Président de-  l'Assemblée et 
des Scrutateurs, s'adjoint un secrétaire qui peut (±11-0 
pris eu dehors des actionnaires, 

Il est tenu une fraie di.. présence, Kle contient les 
noms et domiciles des aCtiOlIllaires préSellIS 
sentes et le nordfire des. tOlons possédées par (Auteuil 
d'eux. Cette feuille est lui-  tillée par le Bureau ; elle est 
déposée au siège s9ei1l! el doit dire communquée 
tous actionnaires requérturs, 

Arl. 23. 
L.'ordre du jour est arreie par le Conseil d'Adminis-

trtlilOn OU par les commissaires si. ce Sont eux qui con-
. 

Voquient l':\ssemblee, 
11 ne peut être mis en iblibération atteint autre objet 

que ceux portés à l'ordre du jonr. 
Les délibérations sont prises à- la majorité des voix 

des membres présents, sant ce 4110 est (lit à l'article ci-
dessous pour les Assemblée..-; extraordinaires sur deuxiè-
me convocation, 

En cas do partaj.ie, bf voix du Président est prépon-

d((q;nttil ien 

	

h i(e lHhuulhl 	t l'Asseltb:ée a autatit de vOiN 
possède ou représente d'actions, sans litrillatton. 

Les délibérations de l'Asu,mblee Générale sont cons-
tatées par des proces-Verimirx lnscrits Stir Un regiSti'e 
spécial el signés par les lunnhres composant le ilureau. 

	

Les copies ou 	 de ces prOCèS-Verbaux à pro- 
duire en' justice ou ailleurs. sont signM par le Président 
du conseil ou, ut son défait!, par fieug ..ldminisirateurs 

Art, 4. 
Les achounaires sont rétiffis; chaque année, en Assem-

blée Générale ordinaire annuelle dans tes six mois qui 
suivent la clôture de l'exercice social, aux jour et_ lieuro 
indiqués fi l'avis de eonvOentiOn du Conseil •d'Adminis- 
tration, au siège social ou 	un antre .endroit de la 
Principauté désigné a l'avis de convocation 

Au besoin, des Assemblées Générales ordinaires peul-
vent dire, û hune époque (t l'année, convoquées extra-
ordinairement. 

Art, 25. 
Les Assemblées Générales ordinaires doivent, pour dé-

libérer valablement, etre composées d'un noinbre 
liennaires représentant le quart an moins du caprin', 
social. 

Si cette condition n'est pas- remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquéo de nouveau selon les l'ormes prescri-
tes par l'article "LU. Daus ceLe seconde réunion, les déli-
bérations sont valables quel que soit le nOinbre (l'actions 
représentées, mais elles ne peuvent porter que sur les 
objets mis a l'ordre dn jeur de la première. réunion. 	, 

Art. 26. 
1,`,1semblée Générale or(iiialro Pelle° entend le 

rapport 'llu COnSell d'AeninIStration -Sur les affalf es .  go-
eittleS, elle entend égale-Ment lès rapports des Contirds-
saires sur la situation de 'la SoCiété, sur là cbilan - et .sttr 
les comptes' piésenies pin' le Conseil d'Administration. 
IlI discute, approuve, redresse ou rejette leS comptes 

utile bilan. 
Elle fixe, sue la propositliut du Conseil, le montant' da 

diVidende t 'd1Stribiter. 	 . 	 . 
Elle nointidé, Peffip.14c6 eru.6vogile :lés OninlAtrittebrs. 
Elle nemine lés COMmiSsaires et déteilbleti'lut-allie

.  
-.' 

cation. 	, 
Elle fixe le prix de cession .des actions de la Société, 

ditiriS, les termes de l'article 10 él-qesSns. 
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Eu outre et sauf les cas réservés 'à l'Assetiabiée Géné-
rale- extraordinaire, l'Assemblée. Ordinaire atm-halle nu 
convoquée extraordinairement délibère sur tee les cli-
jets relatifs aux c.ffaires sociales et qui lui sont régu-
lièrement -  sottinis. 

Enfin, elle prononce souverainement sur tous 
réts de la Société et confère au Conseil d"Admnistra- 

' taon les autorisations nécessaires pour tous- les cas oïl 
les pouvoirs fi lui attribués seraient' insuffiSatits. 

Les délibérations contenant l'approbation du bilan et 
des comptes doivent être précédés du rapport des Com-
miealres, il peine de nt-tinté. 

Art. 2. 
UAssemblée Générale extraordinaire doit, poil- déli-

bérer vahiblement, -comprendre un nombre d'actiomaires 
réunissant la moitié an moins du capital social. 	• 

Si cette .quotité ne se rencontre pas à 10 p:,einière As-. 
semblée, il en est_ convoqué une deuxième, à Un :films 
au plus tût de 10 première. Pendant cet intervalle, il 
est fait chaque :,ernaine dans- le Journal de Monaco 
et deux fois au moins ô dix jours d'intervalle dans 
deux des principaux journaux du .département -des Alpes-
Maritimes, des insertions annonçant. la  .date de la deu-
xième- Assemblée; et indiquant . les objets.  sur lesquels 
elle aura à délibérer. Aucune délibération de celte deu-
xième Assemblée n'est valable si elle ne réunil la ;majo-
re des trois quarts des Pires présents on reprsentK• 
qucl qu'en so:t le nombre. 

Art. S. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut seulc appor-

ter aux Statuts, sur proposition du Conseil tUAdmints• 
tration .toutes Modifications utiles, .sans toutekis . .pon-
voir changer la nationalité de la Socie,é, ni altérer son 
obiet. dans son essence, ni augMenter les eingagements 
de; actionnaires. 

Elle -peut décider, notamment : 
L'augmentation et la réduction du capital social ; 
La division du capital social en _actions d'un type 

antre que celui présentement :existant ; 
La. modification de la • répartition des néné-1'100S; 
L'emisslon d'obligations ; 

prorogaton, la réduction de durée ou la dissolu-
ticm anticipée de la Soc été ; 

im fusion oui l'alliance de la Société avec d'antre,., 
Sociétés conSlituées ou Û constituer ; 

transport ou la vente à tous tters ou l'apport 
roide Société, de tout ou partie des biens, droits et obli-
getions de. la Société 

La modification partielle. la . restriction on FeKtension 
dc l'objet social ; 

cnangement.dc la dénomination de la Société ; 
'foutes modifications compatibles avec la loi, relative-

ment à la composition des Assemblées, û la supputa-
tion des voix au nombre des Administrateurs et des 
actions qu'ils doivent posséder pour remplir leurs fonc-
tions 

'fouies modifications ou extensions, à titre permanent 
des pouvoirs du Conseil d'Adtninistration ; 

Et, d'une façon générale, toutes: autres modifications 
au pacte social. 

TIT1113 
• 

Etat Semestriel. -- Inventaire. — Fonda de Réserve, 
Répartition dao Bénéfices 

Art. 29. 
L'année sociale commence Je premier jatiVier ci nuit 

le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier -exercice comprend le temps 

écoule; depuis la «institution de - -la Société jusqu'au 
trente-Plain décembre mil neuf -  cent quarante-sept, 

. 	• Art. 30 	. 	 • 
• 

e;:31, ; dresse, Chaque aeinentie,• tin «état sommaire
la situation aet•iVe 'et passiVe dela Société. Cet état est 
mis à la disposltiOn, des CoMMiSsetires 

Il est en outre établi chaque aritiée, cdnfertuément 
l'article 1 1 du Code de 

établi. chaque 
	Un. .ifiVon- 

taire contenant l'indication de l'actif ca du passif de 
10 Société, 

L'inventaire, le bilan et le compP Profits et Perte 
sont. fus u\ la disposition du ou _des CommisSaires..deux 
mois an' pins tard avant l'Assernbiée Générale -annuelle 
sauf aecord écrit des Commissaires . peur abréger ce dè 
lai. Lesdites pièces sont présentées 	l'AS.sernblée Géné- 
rale annuelle. 

Quinze jOurs avant l'ASSernblee GénetWe annuelle 
tout, actionnaire peut ureficire connate4nec, au • siège 
social, et obtenir, à. st.i frais, copies de la liste des tic 
tionnaires faillés aux rOgjee 	ls Société, itinSi, que 
des procès-verbaux .clos Assemblées oemérales qui ont f.ile 
tenus durant les trois dernières années; et de toutes 
pièces qui am été sonmises à ces Assemblées. 

Art. 31. 
I.es produits nets do la Société, conslatés par l'inven-

taire :n'und dédtwtion faile de tons frais, rémunéra- 
tions 	einployés ou Directeurs, .Cliarges, -pertes, int- 
rets à payer et amortissamenls, ë011S0111111111t les bénéfice“.i 
nets. • 

Sut les bénéfices nets, il est attribué ; 
1.' cinq pour cent (5%) à la constitution d'un fonds 

de réserve réglementaire ; ce prélètreinent .cesse d'être 
obligatoire lorsque lu fonds de réserve atteint. une  soin. 
me egale au dixième 'tin capital secial ; .11 reprend son 
cours Si le fonds de réserve Adent à étre entamé et ra.-' 
mené an-dessons du dixiètne du capitah et ensuite ; 

b) Une somme pour servir aux actions un premier 
dividende égal .a six pour cent (0%) du montant dont 
elles sont iierées, sans que, si les bénéfices d'une an-
née ne. permettraient pas ce paiement, les iuctionnaires 
itu iSSen I le réelamer sue le bénéfice des années précé-
dentes Ou suivantes. 

Le.refiquat est réparti connut sit t 
DiX pour cent (10%) an Conseil d'Administralion, 

à repartir ent re ses membres, suivant décision du Can-
seil et 

Queive.vingi-dix (90%) lieur ,cént, pont (are. attri 
bilés par l'Assemblée Générale annuelle,, .Sur propoSillion 
du conseil d'Administration; dans les propertions qu'elle 
avisera, 'tant. à un dividende coMpléinenttilre h être dis 
tribué sur les actions, qu'a 191.18 füh(1 S de préVoyance, 
réserves générales et spécialeS el autres affectations dé-
terminées. el marne simplement connue report à nou-
veau. 

Art, 32. 
En cas d'insuffisance des bénéfices d'une année re0:“' 

sou-vii- Je preM!or nividende de 6%, )éVt1 h l'article 31 ei- 
dessus, le ina ligua nt 	élre prélevé sur les ràscrves 
pour autant qui el:es n'ont pas d'autre desiiinatian spé-
ciale et déterminée, y compris. lit partie du fonds de 
réserve obligatoire qui excéderai( le dixième du ,ti-api:a1 

Art. 33. 
Le imiemeni des dividendes se F0 t. chaque tuiuiife aux 

époques el lieux désignés -par le Conseil d'Admi II SI rH-
lion .(11°• Peut, it tente é.poque, procNier à la répartilion 
d'un acompte sur le dividende, si ;es bénéfices réaliséi 
et les disponibilités le permettent. 

Lès dividendes l'épartiii sur les actions sont vit,a;--a,- 
ment payés ans titulaires - Inscrits sin'.' •  les regis -,iies de 
la Société. 	. 

Ceux non réclamés dans (es cinqans de leur exigibi-
lité sont prescrits au profil de la Spelété. 

E VIL 	-• • 

• Disselution.. Liquidation. 
• Art, 34. 

A toute époque et .dans 	.circonstancei• l'Asseni• 
blée Généra!e extraordinair'e peut;: 	propoSition du • 
Conseil d'AdMinistration, m'aminci' la dissolution, anti- 

, eipéede lit,Société, 	 • 	t „ 	. 
caS tle • perte des • vois • quarts du -capital sbeto, .1e, 

Conseil d'AdM1h1Stit1:tien est lent' tl peovôqieei..14, au 
abri de,1Assemblea:.0énérale-  ogram'ellnaire,'-à l'effet de 
statuer.SOrlii. questfôn de savoir 	y a lied de eotftitider 
la SoCiété ou d'eu - pl4dnôricer la liquidation,iiA défaut . 
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par le Conseil de convoquer. cette Assemblée, la couvi) 
cULIQU est faite par les soins des Commissaires. 

La résolution de l'Assemblée, est, dans tous les. cas. 
rendue publique par voie d'Insertion dans un journal. 
l'annonces légales de Monaco. 

AIL. 5. 
l'expiration de la Socété ou en cas _de dissolidien 

anticipée, l'Assemblée Générale - règle, sur la proposition 
do Conseil d'Adirtinisti.ation„ le merle de liquidation et 
iwunito.nn ou plusieurs liqu idateurs-dont -elie'déterMirie 
les pouvoirs. ainsi que les. traitements, émoluments et 
honoraireS fixes ou iblémoires, 	- 

En. dehors 'de tous autres -actes de liquidation, dans 
les termes des pouvoirs qui.yleur sont. conférés, les Liqui• 
dateurs peuvent, en varto d'une délibération de l'Assena-
idée Générale, faire I.t cession , ou l'apport à une autre 
société ou à. toute nnire personne, de tout ou partie des 
biens, (Wells et obligations de la Société disstoute. 

La nomination :des Liquidateurs met fin aux pouvoirs 
et il l'exercice des . fonction des Administrateurs, 
quels 'peuvent, ..cepcndent, être choisis comme liquida-
teurs. Les Commissaires poursuivent leur mission au 
cours de la. liquidation. 

L'Assemblée Générale, regullêrement censtituéeconser-
ve pendant -. la •liquidation,- lés ;mêmes - atirgirutions -que 
durant- le cours de la Société. Elle a.notammentle pou-.  
voir d'appreuver les eomptes de liquidation etdonner 
quitus aux Liquidateurs, de .les révoquer et d'en nommer 
de nouvea.ux. 

A l'expiration de la Société et après lo règlement des 
engagements, le produit net.- de la liquidation est em-
ployé d'abord à amortir coMplè,tement le capital des 
actions, •si cet am-ortissement n'a pas encore eu lieu ; 
k,  surplus est réparti au prorata de tontes les actions. 

TITRE VIII. - 

contestations. 

Art. • 80. - 
. 'rouies contestations qui peuvent s'élever pendant le 

ors de- la Sociéle ou de.sa liquidation, soit entre ies 
actionnairOS., 	cuti t. 	• AllilitliSI.rgtéurs. ou les Ligot--  
dateurs de la Société, soit entre les actionnaires eux-
mentes- au sujet des affaires -sOciales, sont _jugées cOnfor-
!m'usent à la loi, e soumises fi la juridiction des Tribu-
niitx compélelltS de 11 Principauté de Monaco. 

A cet effet en cas 	-conteStations, tout actionnaire 
faire élection - de_ domicile dans la Prinêlpituté de 

monaco et toutes assignations _ou significations sont ré 
;2icii,reinent données a Ce domicile. 	 . . 

A défaut -d'élection de domicile, les assignations et. 
sognifications sont valablement faites au Parquet de Mon- 
-wor l Procureur Général près la Cent' d'Appel de 
monaco, sans avoir égnrci pour ies délais et autres eau-
-us, à la. distance de la demenre réelle. 

Les contestations tolchant,  l'intérêt général et -Collectif 
de la Société ne, peuvent être - dirigées centre le Conseil 
cl•Ad iii i n istrat ion qu'au nom de la masse dos actionnaires 
er en \PMI d'une délibération de l'Assemblée _Générale. 

Art. 
'bu il. actionnaire qui veut provoquer une contestation 

de celle nature-, doit en faire, vingt -  jours au Pleins 
vain la prochaine Asïemblée - Générale, l'objet d'un coin- - 

utopique no - Président du Conseil d'Administration qui 
tenu de mettre la propositton à., l'ordre du lotir de 
e Assemblée. 

si la. proposition est repoussée, auCtm.actionnaire no 
ietit ta reproduire 	j uSt leo dans un .intérêt Particulier ; 

t,iie est. accueillie, l'Assemblée - Générale–désigne' - un 
plusieurs CommiSsaireS pour suivre la contestation.. 

Les significations .riuxqttelles donne lieu la procédure 
iii adressées uniquement aux • Commissaire. 

• l'IVRE 
Constitution' de la Société. 

Art. '8. • 
La présente Société ne sera défirlitivernent mena-0 

qo'après : 
I' que les. présentS Statuts auront été approuvés et 

In Société autorisée Fer le Gouvernement ; 

- 2' que •tôtites les actions à émettre auront 64 sous. 
crites et qu'il aura été versé le quart du Montant - i4 - eha-
cime d'elles, Cet qui sera constaté ptir une déclaration 
notariée faite par les fondateurs, avec dépôt de la lista 
des souscripteurs et des versements effectués pat' chacun 
d'eux ; 	' 

3' et qu'une Assemblée Générale, convoquée par les 
fondateurs, aura : 

Approuvé les présents Statuts;, 
RecOn.ntt la sincérité de la déclaration dc souscription 

et dé versetnent ; 
NomtnÉ le.s premiers 'Administrateurs cl, les commis 

saines nux Comptes. 	. 
.Art. 39. 

Pour faire publies' los présents Statins et tous actes 
et procès-verbaux relatifs fila constitution de ln Soci été, 
tous pouvoirs sont donnés.  OU porteur d'Une expédition 
ou d'un extrait de ces documents 	

.• 
il. — La dile Société a été autorisée el. ses Statuts ont ars 

approtivés par Arrêté de S. &c. M. le Missi -sire d'Etatile la 
Prindipauté de Monaco, en date dur16 janvier 1947. 

— Le brevet original (lesdits Statuts, POilant inentiel 
de letstapprobalion; avec une ainpliatien dudit'Afitté Minis-
tériel d'atitoriSation, ont .été déposés au 'rang des Minutes 
de 111.6  Iley, notaire sus-nommé, par aeie en date du 25 janvier 
1947, et un extrait analytique 8110,eillt1 deSdits Stalles a été 
adressé au Département des - Finances. 

Monaco, le O 'février 104'7. 
1,n lioNuATF:un. 

GREFFE?, GENERAL DE MONACO 

EXTRAIT 

Suivait exploit de M` Pissarello, Huissier, do 30 jan-
vier 1947, et en vertu da l'autorisation à elle dorinài par 
ordonnance de M. le Président dit Tribunal de Monaeo 
du 28 du même mois la Darne Ant.esnest mEDEcm 
'épouse Scotto, de nationalité MonégnSque, demeurant 11, 
rue des L'ours à. Monaco, ayant Me A–Notari, pour Avo-
cat-Défenseur, a formé centre le sieur Paul-Mathieu 
SC0170 son mari, demeurant à Monaco, -fi, rue des 
Fours, une deinande en séparation de biens. 

Pour extrait certifié conforme délivré è, M Notarl 
Avocal-Wifenseur, en exécution de l'article el du Ce& 
de. Procédure Civile. 

Monaco, le 31 janvier 1947. 

Le Greffier en Che! : PERAIN-JANNItS. 

AGENCE- MONACO - PROVENCE, • 
• 12, rue 	 Monaco 

Cession de Ponde de Commercé 
(Première inseriion)• 

. 	acte sous Ming  - prive en date. à, Monaco- 
14 novenshre 1946, enregistré, 'My Jean GUILLAUIN, 
demeurant à 'Menne°, 3, .rte 	 tedé à M. 
George.s AQENIN, demeurant 35, boulevard. des Jardins 
Exetfques à Monaco, le fonds do comin*eree.de Local-Ion 
d'Autos Five° ott sans chauffeurs et vente cratitomobiles 
exploité au IV 45 de In rue - GrImAldi à 'Monne°, 
• Oppositions, 	y a ileu, it l'Agence Monaco-ProVeriée, 

ruer.Garollne à Monaco., avant l'expiration du .délat 
de dix jetirs, à cornpter de l'Insertion-  qui fera snlio •11, 
la présente. 

Monaco, le 6 .février 1947. 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

            

               

         

Titres 'frappés 'd'opposition (suite). 

  

                    

    

titres frappas d'opposition. 

      

Postant les nutnéros'8.089, 8.614, 8.862, 14.013, 11.014, 21.281, 
30.440, 36.423, 35.901, 42.144, 43.084, 43,843, 312.625, 312626, 
312.636, 312.168, 312.670, '312.888, 312.889, 313,387, 314.150, 
314.160, 331210, 333.271, 344,154, 346.415, 348.901, 312.126, 
311.297, 378.199, 430,224„ 430 2b 

Exploit de 	Joan-J. Marquet, hulgslee à Alonaco, én date du 
9 septembre 1946. Cinq ClitquièMeS d'Actions de la Société 'Ano-
nyme des Bains de Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les nu néros 300.084, 344.123, 407.369, 401.3'70,407.311: 

Exploit de M- Jean-J. Marquet, huissier à Momteo, en date 
du 8 octobre 1916. cinq CingolOniOs d'Actions do la Société 
Anonyme des Baini de Meed. du Cadettes Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 428.158 à 428,162. 
, Exploit de Ul° Jean-J.' Marque', huissier à Monaco, on date 
du 16 octobre 1946. Dix-,huit Cinquièmes d'Actions, Coupons 
ni-. 105 ti'lntétêF à-échéance du Itt novembre 1912, de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des E(tiangers à Monaeo, 
portant les numéros 40.989, 51.616, '5/.616, 314.148, 311,149, 
324.184, 319.455, 338.935 à 338.941, 311,803, 389.919, 461.139, 
461.140. 

. 	Exploit de 	Jean-J. Martotet, huissier à Monnet), 'en date 
dit 24 octobre 1946. Une ',letton do la Société des Bains de Mer 
et du Cercle dos Etrangers à Monaco', Coupons n* 105, portant 
le nur1101'0 35.196 et° Deux Cinquièmes d'Actions de la Société dos' i 
Bains de Met et du Corde des Etrangers à à10MICO, Coupon 
11- 105, potina les numéros 439.001 et 439.002. 

Exploit de Nl° 	Pissarello, h 	r uissie, à. Menace, on datodu 
. 8 novembre 1946. Une Action do la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Mangers à Monaco, portant le numéro 
19.393, if)111SUlleü ox-dividerule 106., ex-intéréts 101. 

Exploit de 'ill.' le, Pissarello, huissier à Monaco, en date tin 
8 novembre 1946. Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des learangers a Monaco, 
portant les inintdrog 13.831' à 13.834, 32.803, 58.115, 322.262, 
:333.842, 389.090, 462,176." 

ExPloit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Kionant 	dee 
. du 5 décembre 1946, Contsoixante-quinze. Cinquièmes d'Anions 
de la Société Xnonyoao dés Bains do Mer et du Corde des Etran-
gers à Monaec, portant les tnitnéros 2.973, 3.388, 19,392, 19.986, 
23.515, 24.241 à 24.243, 26,635, 28,198 à 28.200, 29.033, 29,615 
à 29.518, 31.422, 35.106, 30.219, 36.649, 40.932, 45.676, 41,001, 
51.181, 61.783. 51.300, 82,893, 85.408, 301,073, 201. 014, 301.259, 

' 305.141, 305.180, 309.914, 311,619, 311:198, 325,135, 340.976, 
345.629, 346.505, 346506, 341.016, 349.i66, 368.691 à 358.699, 
358.101 à 388.106, 369.666, 359.661, 359./36 à 369.731, 361.161, 
311.:388, 385.364, 380.314;381.903, 381.904, 390.365, 391.140, 
391.910, 394.109 h 394.413, 402,200, 402.201, 419.524 à 419,540, 

, 421.453, 422.066, 428.438, 430.122, 430.123, 430.633, 432.092, 
434.125 à 434.731, 437.834, 440.661, 443.755, 445:660, 461.601 à 
451.610, 455.324 à 455.32'7, 466,484, 431.153 à 451.155, 158.440, 
460.126. 460.053, 461.969, 462.123, 164.494, 166.118, 460.110, 

, 466.390, 466,397, 495.712 à 495.111, 495.889, 500.205, 500.829, 
502.619 6.002.681, 501.038 à 607.011, 509.625 h 309.521, 511.088, 
513,151 à 812.105. 

Exploit do W• Jeati-d. Marquet, huissier à Monaco, on date du 
décembre 11)43. Deux Actions de la Soeiété Anonyme des Bains 

de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les ninnéLoos 
27,822, 48.301. 

Exploit de M. Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 11 deeeere 1946. Une Obligation 6 . °/,, 1936 da J. 10 do là 
Soclété•Anonyme des Bains do Ma eit du Cercle dos leangcr8 a 
Monaco, Voilant le utiméro 11.659. 

Exploit de•M° le. Pi8SaVellé, 	 t‘louneo, en date du. 
18 décembre 1916. Soixanté."-gilifizo Cinienlos . d'Anions do la 
Société Anonyme doi Bains de Ma et du Cercle dea Etriing,ers 
à Monaco, priant les nurnéros 14.318, 14.919, 14.920, 13.321,T 
46.011, 26.834, 35,183, 36.844, 41.966, 46,810; 111.400, 04.680 à 
64.811, 64.132, 6048 à 64,160, 8'2.812,31J,043, 320.181, 401•488 
à 401.401, 422.430, 464.143, 111.9076. 472.011, 418.018, 418.019, 
302,934,' 806.711 ,4 303.113, 311,241. 

Exploit de M4 Jban-J. Martina, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre ,946. Deux Action de la Société Anonyme des Bains 
do Mer et du Cercle 'des Etrangers à Moniwo, Portait los.  tuteros 
44.2001  60;126 et Trois dinqnreneg -d'Actions de let miSino Soc:fité 
portant les rftlillér0à 4132.508 à 432.308. 

 

           

 

1?,xp1oit de M° Jean-J. Marited, huissier à Monaco, on date 
du 22 décembre 1945. Une Obligation .de la Sbéiété Anonyme des 
Bains do Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le 
nu méro 1306 	l'Etnprunt 5 'ln 1934J, tranche française. 

NP Pissareilo, huissier h Monaco, en date du 
11 janvier 4946. Trente-trois Actions de la Société des !talles et 
Marchés (le Monaco portant les numéros 18'1, 294, 205, 212, 213, r  
228, 229, 2/6, 321, 326, 327, 329, 330, 311, 375, 414, 449, 460, ' 
4811  503, 604, 505, 561, 568, 569, b7n, 811, 572, 611, 5'78, 600, 

; 611, 611. 
.Exploit de M• Jean-J. Marquet, huissier à Menaco, en date du 

; 21 janvier 1916. Quatre Actions de la Société Anonyme des lining 
de Mer et du Cercle des Etraegers à Monaco, portant les nurné-
ros 5.276, 113,360, 22.'769, 51,088. 

Exploit de à!' Jean-J. Marquet, huissier à Nlortaco, en date du , 
22 janvier 4946. DdlIX ACti0118 de la Société Anonyme des Bains 

• de Mer et du Cercle des Eirangers k Monaco, portant les 1111111143- 
; 

 
ro s 31,480 et 62.603, jouissant?, ex-eoupon 106 attaché. 

, Exploit de M' Jean-J. Marquet, 'Joindre à Monaco ,.en date du 
' .28 Janvier 1946, Deux Obligations de la Société Anonyine dos ' 
Bains de Mer et du Caddies .?,trangers à Menne°, 4 °/,, portant 

, los numéros 130.830 et 131.663. 
Exploit do M° Jean-4 Marquet, huissier à Monaco, an date du 

4 mars 1946. Coupon n° 103 des Actions de la Société Anonyme 
des lining de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
lc uuniéros 011A64, 029.894, 032.192, 061.893. 

Exploit de M° Jean-1.: Marquet, huissier à Mon»), en date 
du il avril 1946. Cinq Actiom de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numé-
ros 4.244, 12.696, 12.964, 31.024, 37.649. 

Exploit de Nj.. Pissarello, huissier à Monaco, en daté du 16 avril , 
1946, Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle.  des Etrangers à Monaco, portant les 
ros 391.001 à 891.010 et d'une Nction de la même Société, portant - 
le numéro 62.2111. 

Exploit, de M` Jean-J. Marrinet, 'm'Osier à Monaco, en date 
du mai 1946. Dix Obligatiom do 10 livres sterling de la Société 
Anonyme des Bains de àlee et du Cercle des Etrangerg à Monaco 
5 °/.„ portant les' numéros 5.533 à 3.602. 

Exploit de NI* Pissarello, • huissier à Monaco, en date . du • 
26 juin 1946. Une Action de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangersi: Monaco, portant le numéro 22,400. . 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date ' 
du 9 juillet 1946. Trois Actions de la' Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Corde des Etrangers à Monaco, portant. les nutné-
rus 18.110, 37,814, 41.218. 

Exploit de M° Jean-J, Matquet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1946. Un Cinquiétre d'Action de la Société Anonyme 
des Bains •de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le numéro 66.02. 

Exploit de M° Jean-J, Matquet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1910. Cinq CitiquièMes d'Actiong de la Société Ano-
nytne des Bains do Mer et de Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 432.393 à 432.399. 

Exploit de'M' P. Pissarello, huissier à Monaco, en date au 
30 juillet 1916. Sept Cinquièmes d'Actions do la Société Anonyme 
des Bains de Met' et du Cercle des Etrangers à Monaco portant 
les numéros 44,911,44.912, e1.042,91.013, 383.411, 385.418,481, 

Exploit de M° F. Pissarello, huissier à, Monaco, en date du 
21 aoilt 1946. Deux • Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer d du Cercle des M'items à Monaco, portant los numé-
ros 23.369, 63,821. 

Exploit de M° Jean-1. Marquet, huissier it Mônaeo, én -date 
du 4 septembre 1946, Deux Adions de la Société Antonyme des , 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco. Coupén .104 
portant les numéros 23.469 26.648, et de trOis Cinquiétnes 
d'Actions do la mémeSociété portant les numéros 431 .690, 431.691, 
421.692, 

Exploit de NI' Jeart ,J blarenet, huisSier k Monned, en date du 
septetnbre.1946.Trente-dea 	 d'Actions de la Socl.été 

Anonyme' des Bains de Mer catin Cordelles M'angors à Monacô, 

    

     

                    

                    

                    



	 .•■■•••■•, 

Titres frappés d'opposition (suite). 

Expiait de M° Jean-.1, ;11arquet, huissier 4 Mdwae,o, ert date du 
28 décembre 1946. Deux Cinquièmes d'Actions .de 11 Société . 
Anonyme des 'Inini; de Mer et du Cercle dcs Etrangers à Moimeo, 
portant es numéros 42,101, 46.196. 	' 

Exploit de M,  Jean4. Marquet, huissier à Monaco, en tinte du 
28 décembre 1946. Dix-Cinquièmes d'Actions de là Soclèté Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangeis à Mônaco 
portant les numéros 452.513 à 452.522. 

Exploit de M• Jean-J. Marquet, nnissier à 'Monaco, en date du 
28 décembre 1946, C.inq Cinquièmes d'Actions de 1.1 Société 
Anonyme des Bains tir Mer ci du Cercle des Elrangeis à Monaco, 
poilant, les nurneros 152.523 à 452.521. 

Mainlevées d'oppcisition, 
(Néant)• 

Titres frappés de déohtianee. 

Do 15 janvier 1941, Vingt-lieux Actions de la Société Anonyme 
des llains de Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 1.901, 14.249,21.3111, 21.359, 42.569 à 42.511, 54141, 
59.510. 59.511, 62.201 à 62,214, 62.461 à 62.410, et de Treie.e 
Cinquièmes d'Actions de la miline Société, portant les numéros 
131.694 à 431.106. 

SOCIÉTÉ AUTO - RIVIERA 
Soeiété Anonyme au capital de 2,000.000 de francs 

AVIS D1 CoNVOCATIO 

NI M. Les Actionnaires de la Société AuloSiviera soin • 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire; le Antnedi 
2? fir.-1/4-rer 10e, à. li heures, an siège social il Monte-
Curio. rue dûs I,) las n" 6. 

IÀs.setublée - -Générale se compose de tous les proprié-
hiires no porteurs (--k dix actions, ayant dépcse leurs 
II rus au siège soûlai six jours au moins avantréu-
lion de l'Assemblé,. 

La. production d'an récépissé de dépôt délivré par une 
li:inutle. ou par la. Société des Bains de Mer et du.Cercl 

Etrangers fi Monaco, équivalu à, celle des titres eux-
méfies. 

I.05 propriétaires de moins de dix actions peu-tifent, se 
reunir pour former le nombre nécessaire et -se faire 
représenter par l'un d'eux. 

munit ou JOUR 

lia pport du Conseil d'Administration ; 
ItaPports de M. le Cômillissaire aux Comptes 
Approbation de g conipteS, s'il y a lieu ; quitus à 

donner. aux Adnilnistratents ; 
llitillicailOn -de la: nomination d'un Administrateur ; 
Autorisation fi donner ptir l'Assemblée Générale 

aux membres du Conseil d'Administration, de 
Irai ter personnMement ou es-qualité a,veç la 
Société, dans les cônditions de l'artièle, 27 des 
Statuts, - 

Le &misai d'Adadnimi.ation; 

Le Oérsat Charles MARTINI 

1' 

4' 
5 0 
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PLOMBERIE - Dutuit - SAIIITAIRE- (Unifia( - filtrage 
Maison Julien I3EGUE Fondée en 1883 

LÉON BEGUE; suce 
FO.urnisSeur breveté de S. A. S. le Prince de monneo 

Bureaux : 4, Rue de l'Ëglise 	MON ACO.ILLE 

	 TÉLÉPHONE : 020-22 - 

AGEfICE MOIlikenROLO 
MONJACO 

S, Pue etaPolitie 	-,rélét)h  °22-4e 

Ventes 	Aohato ' Leroatione 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

'transmettons linemobltliores et Gornrneregiolse 

aillUSERIE-FERRONNERIE D'ART 

François rvrgsso 
3, Boulevard du Midi' 	BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins 	MONTE.CMILO 

Tg:U.41,1:1one 212  7 E 	= 

POUR LOUER OU ACHETER 
immeubles, villas, appartements, terrains, proprItittbe 

TOUS rames OE COMMERCES FM OMM 

Preto Hypothignelree • eirenees • Ateuremees 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1091 

20, Rode Certain* • 111110111A00 - Tél. 094.78 
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CHAUFFAGE CENTRAL 
VENTILATION - CLIMATISATION 

- INSTALLATIONS SANITAIRES - 

FUMISrERIE - COUVERTURE 

A. LACHAIZE 
INICIEkNIEUR E. C. I. 

SUCCESSEUR DE H. CHOINIÈRE ET FILS 

7, Rue Biovès — MONACO 
•TeLÉpHoNE t 020.08 

BANCO DI ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CA/3' LO 

27, Avenue de la Costa (Park-Palace) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

LE COURRIER DE LA PRESSE 
FONDII EN 1889 

.1.••■••rt* 

•• LIT TOUT" 

• RENSEIGNE SUR TOUT" 

cs QUI EST puni.ni DANS Lus 

JOURNAUX, REVUES 

ET PUàLICATIONS 

DE Totrrn NATURE 

Paraissant en France et à l'Étranger 

et en fournit les extraits 

sur tons sujets 'et PersonnaltUs 

C.reulaire explicative et Tarifs envoyés Franco 

CH, DEM0GE0.1%, -  DIRECTEUR 

21, BOULEVARD MONTMARTRE, PARIS (26) 

I. 60NSI0NOlt. 
»tee • »o.t.« 

I . 
 

• 

'''x 	

. 
..11 

A 
4 U 	Vit I 	. IFRRA ter; rOihtav ../.440111.6-.ME Gr' 	Ç• MPFA' 011tTÉS -,0E Rftatit 

e 

AGENCE DU CENTRE 
te, tiow_nvAno OE PRAMCn, 2 

MONTE•CARIO 

-*ne' 

LE MUSÉE OCÈAPIOGRAPHIQUE 

u. rez- de-chaussé'e : Au - centre le salon d'hon-
neur avec la statue du Prince Albert I". --A droite 
la grande Salle de Conférences avec la collection 
de tableaux des Campagnes du Prince. -- A gauche 
la grande Salle d'Océanographie zoologique, ani-
maux recueillis par le Prince (jusqu'à plus de 6 kilo-
mètres de profondeur.) Poissons lumineux, aveu-
gles. Squelettes de grandes baleincs, cachalots, re-
quins.. Phoques, ours blancs etc... Collections di-
verses. 

Au ler  diage : Salle centrale : Reconstitution du 
laboratoire du yacht « Hirondelle -II » ; Baleinière 
du Prince pour la chasse aux cétacés ; scènes de 
pêches ci chasses marines. A droite : la' Salle 
d'Océanographie appliquée aux arts et industries ; 
Elephant et lions de mer, Kayak groënlandais, pin-. 
gouins du Pôle Sud. 	A gauche, la Salle d'Océa- 
nographie physique et: chimique ; filets pour l'ex-
ploration scientifique des abîmes. 

Au sous-sol : AQUARIUM. Animaux maris 
de la Méditerranée (Poissons et Invertébrés), psy-
sages sous-marins vivants, etc... 

Imprimerie Nationale de Monaco, 	1947.. 

l'ÉléPi-IONE 016.13 
AJ  	1.1 
«Nr.604« Nortrc•cmtto 
L . C. feue Mo... 14341 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

